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Renseignements généraux 

 
Institution fédérale : 
 
 
Adresse : 
 
 
 
 
Site Web : 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) 
 
Les terrasses de la Chaudière 
Édifice Central 
1, promenade du Portage 
Gatineau (Québec) 
J8X 4B1 
 
www.crtc.gc.ca

Ministre responsable : L’honorable James Moore 

Hauts fonctionnaires responsables de la mise en 
oeuvre de la Partie VII de la LLO : 

Konrad von Finckenstein, Président 

Robert Morin, Secrétaire général 
Renée Fairweather, Directrice générale, Communications 
stratégiques et Championne des langues officielles 
 

Mandat de l’institution fédérale :  
 

Établi par le Parlement en 1968, le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) est un organisme public autonome constitué en vertu 
de la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (L.R.C. 1985, chap. C-22, 
modifiée). Le CRTC (ci-après le Conseil) rend compte au 
Parlement par l'entremise du ministre du Patrimoine 
canadien. 
 
Le Conseil surveille et réglemente les systèmes de 
radiodiffusion et de télécommunications au Canada. Les 
pouvoirs du Conseil en matière de réglementation de la 
radiodiffusion découlent de la Loi sur la radiodiffusion 
(L.C. 1991, chap. 11, modifiée). Ses pouvoirs de 
réglementation des télécommunications découlent de la Loi 
sur les télécommunications (L.C. 1993, chap. 38, modifiée) 
et de la Loi sur Bell Canada (L.C. 1987, ch. 19, modifiée). 

Coordonnatrice nationale responsable de la mise 
en oeuvre de l’article 41 : 
 

Renée Gauthier 
Gestionnaire principale, Télévision de langue française 
CRTC 

http://www.crtc.gc.ca/
http://www.crtc.gc.ca/frn/LEGAL/CRTC.HTM
http://www.crtc.gc.ca/frn/LEGAL/CRTC.HTM
http://www.crtc.gc.ca/frn/LEGAL/BROAD.htm
http://www.crtc.gc.ca/frn/LEGAL/TELEACT.HTM
http://www.crtc.gc.ca/frn/LEGAL/TELEACT.HTM
http://lois.justice.gc.ca/fr/B-3.6/index.html
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   Ottawa (Ontario)
K1A 0N2 
renee.gauthier@crtc.gc.ca

Coordonnateurs sectoriels : 
 
 

Peter Foster 
Directeur général, Politiques et demandes relatives à la 
télévision  
CRTC 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0N2 
peter.foster@crtc.gc.ca

Mario Bertrand 
Directeur, Mise en œuvre de la concurrence et technologie 
CRTC 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0N2 
mario.bertrand@crtc.gc.ca  

Imen Arfaoui 
Ingénieure, Politique sur la convergence, Élaboration de 
politiques et recherche 
CRTC 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0N2 
imen.arfaoui@crtc.gc.ca  
 

Michael Craig 
Gestionnaire, Analyse et politiques en matière de la radio 
CRTC 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0N2 
Michael.craig@crtc.gc.ca
 
Claude Brault 
Analyste principal  
Politique et demandes relatives à la distribution 
 (819) 997-6064 
claude.brault@crtc.gc.ca
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Sommaire de la contribution de l’institution  

à l’atteinte des résultats visés 
 

Au cours de l’année 2009-2010, le Conseil a atteint, dans les limites de son mandat, plusieurs résultats découlant des activités 
suivantes : la sensibilisation, la consultation, les communications, la coordination et la liaison, ainsi que la reddition de comptes. 
En tant que tribunal administratif, le Conseil ne gère pas de programmes ou de services et ne finance pas d’activités. Plusieurs de 
ses activités contribuent, toutefois, à la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO). 
  
Conformément aux exigences liées à sa désignation en vertu de l’article 41 de la LLO, le Conseil dresse un bilan détaillé de ses 
activités en 2009-2010. Celles-ci sont regroupées selon les catégories d’intervention suivantes établies par Patrimoine canadien : 
 
• Sensibilisation 
La championne des langues officielles joue un rôle de leadership important dans la promotion et l’utilisation des deux langues 
officielles au sein du Conseil. Elle préside le comité interne sur les langues officielles (LO) et fait un rappel régulier lors des 
rencontres de la haute gestion sur les obligations de l’organisme à l’égard de toutes les parties de la LLO auxquelles est assujetti le 
Conseil. Également, la championne des langues officielles co-préside l’événement interactif annuel visant la sensibilisation à la 
dualité linguistique à l’échelle du Conseil. Par ailleurs, une série de présentations relatives à la lentille 41 (intégration des objectifs 
de l’article 41 de la LLO en menant une analyse d’impact) dispensée à l’ensemble du Conseil, y compris les conseillers et  les 
coordonnateurs sectoriels, met l’emphase sur l’importance de mener une analyse d’impact des demandes et des processus 
décisionnels du Conseil sur les communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). Les analystes ont accès à des 
outils tels qu’au document Obligations du CRTC en   vertu de l’article 41,  partie VII, de la Loi sur les langues officielles , 
Promotion du  français et de l’anglais , affiché sur l’intranet, pour mener une analyse d’impact prenant en compte les besoins et 
les intérêts des CLOSM.  Ainsi, l’intégration de la lentille 41 à l’échelle du Conseil est systématique.   De plus, l’inclusion d’une 
disposition relative à l’article 41 de la LLO dans les contrats de rendement des cadres supérieurs a pour effet d’améliorer  la 
compréhension de ces derniers quant à leurs  responsabilités de s’assurer de la mise en œuvre des objectifs de l’article 41.  
  
• Consultations 
Lors de la rencontre du groupe de discussion qui a eu lieu à Winnipeg les 24 et 25 septembre 2009, les CLOSM ont eu la 
possibilité de faire valoir leurs besoins et leurs priorités auprès du Conseil. Ils ont également exprimé leur satisfaction à l’égard de 
ce groupe en participant à un sondage. 
  
• Communications 
Les CLOSM sont au courant qu’une page web sur le site du Conseil leur est dédiée. Les CLOSM y trouvent les rapports annuels, 
les plans d’action, les procès-verbaux des rencontres, ainsi que le calendrier des processus pertinents. Ce calendrier a également 
été distribué lors de la rencontre du groupe de discussion CRTC-CLOSM en vue d’informer les représentants des CLOSM et de 
faciliter leur participation aux processus qui les concernent. De plus, des visites rendues aux CLOSM et aux radiodiffuseurs en 
milieu linguistique minoritaire ont permis aux Président et conseillers de mieux saisir les réalités des communautés.  Outre ces 
initiatives, le Conseil a fait paraître un article dans le Bulletin 41-42, soit une publication distribuée à la fois aux employés du 
Conseil et aux organismes représentant les CLOSM.  
  
• Coordination et liaison 
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En 2009-2010, le Conseil a participé aux rencontres des coordonnateurs nationaux, aux ateliers des pratiques exemplaires et au 
40ème anniversaire de la Loi sur les langues officielles ainsi qu’aux rencontres en région avec les CLOSM.  Le Conseil a aussi 
collaboré étroitement avec le bureau du commissaire aux langues officielles en prévision de la publication du rapport de suivi à la 
vérification menée en 2007. 
  
• Activités du Conseil en lien avec la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO 
N’ayant pas de programmes de commandite, de subventions ou de contributions, cette section est intitulée « Activités du  
CRTC en lien avec la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO ».  Plusieurs des activités du Conseil accomplies dans le cadre de la 
Loi sur la radiodiffusion et de la Loi sur les télécommunications, telles l’octroi, le renouvellement ou la modification de licences, 
l’élaboration de politiques et la réglementation et surveillance de tous les aspects du système canadien de radiodiffusion et de 
télécommunication, servent à atteindre les objectifs énoncés à l’article 41 de la LLO. Au cours de l’année 2009-2010 les activités 
courantes du Conseil ont permis, entre autres : l’octroi d’une licence d’exploitation autorisant la mise sur pied de la première radio 
communautaire francophone de la région d’Ottawa : la Radio de la communauté francophone d’Ottawa (RCFO) (2009-481) ; la révision 
de la politique relative à la radio communautaire et de campus (2009-418) touchant plusieurs radios œuvrant au sein des CLOSM ; le 
versement de contributions annuelles de base au titre du développement du contenu canadien (DCC) de la part des stations privées dont 
Astral Média radio Inc; et la diffusion d’une couverture en langue française des Jeux olympiques d’hiver 2010 à l’échelle du pays, 
permettant aux communautés linguistiques minoritaires de langue française d’avoir accès à une diffusion des Jeux olympiques de 
Vancouver dans leur langue (lettre à la présidente de la CPAC datée du 10 février 2010). 
   
• Reddition de comptes 
En vue de mieux évaluer les progrès réalisés en matière d’intégration des objectifs de l’article 41 de la LLO, le Conseil déploie des 
efforts continus pour améliorer la surveillance de l’ensemble de ses processus. L’intégration des objectifs de l’article 41 dans le 
cadre de rendement des gestionnaires a pour effet de mieux définir la structure d’imputabilité tout en permettant aux gestionnaires 
de s’assurer de la mise en œuvre de la lentille 41 au sein de leur division. Conformément aux exigences liées à sa désignation en 
vertu de l’article 41 de la LLO, le Conseil élabore un rapport détaillé de ses activités réalisées au cours de l’année et en fait le 
dépôt annuellement auprès du ministère du Patrimoine canadien.  

 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-481.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-418.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/lb100211.htm
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Rapport détaillé des résultats  
 
A. SENSIBILISATION (Activités internes) 

Activités de formation, d’information, d’orientation, de sensibilisation, de communication, etc., menées à l’interne dans le but de sensibiliser le 
Président, les conseillers, les employés et  la haute direction de l’institution fédérale à la dualité linguistique et aux priorités des CLOSM; contrats de 
rendement des cadres supérieurs et programmes de reconnaissance; prise en compte du point de vue des CLOSM dans les recherches, les études et les 
enquêtes effectuées à l’interne. 

 
Résultats visés : 
Introduction d’un changement durable dans la culture organisationnelle de l’institution fédérale; tous les employés et les cadres connaissent et 
comprennent leurs responsabilités à l’égard de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles et des CLOSM. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le 
résultat visé   

Extrants Progrès réalisés en vue de l’atteinte du résultat 
visé 

Organisation de présentations portant sur la 
lentille 41(intégration des objectifs de l’article 
41 de la LLO en menant une analyse 
d’impact) 

Distribution des présentations 

 

 

 

 

 

- Entre septembre et novembre 2009, des 
présentations portant sur la mise en œuvre de 
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles ont 
été données par  les coordonnateurs sectoriels aux 
employés et cadres des directions générales de la 
radiodiffusion, de la distribution et de 
l’élaboration de politiques et de recherche; 
Présentations électroniques dans les deux 
langues officielles distribuées aux membres de 
ces groupes 

 

 

- Niveau amélioré d’intégration des objectifs de 
l’article 41 de la LLO dans la culture 
organisationnelle du Conseil : 

- Degré élevé de sensibilisation au sein de 
l’organisation; 80 personnes, incluant cadres et 
employés ayant reçu ces présentations démontrent 
une meilleure compréhension face à l’importance 
de mener une analyse d’impact relative aux 
répercussions que peuvent avoir les processus du 
Conseil sur les CLOSM. Le Président est 
grandement sensibilisé aux langues officielles et à 
l’importance de tenir compte des CLOSM dans les 
processus décisionnels. Lors des rencontres avec la 
haute direction, le Président et la championne aux 
langues officielles rappellent les obligations du 
Conseil face aux LO et aux CLOSM 

Rédaction et publication d’un document 
relatif à la lentille 41  

 

-Document intitulé Obligations du CRTC en 
  vertu de l’article 41,  partie VII, de la Loi sur 
les langues officielles , Promotion du  français et 
de l’anglais , mis en ligne sur le site interne du 
Conseil afin que tous les employés puissent y 
accéder et se renseigner sur la façon de mettre en 
œuvre de la lentille 41. Les documents présentés 
aux réunions du Conseil contiennent une  
provision (section 3) relative aux LO sur la page 
intitulée Aperçu du document. Le Conseil se 
trouve ainsi en position de mieux tenir compte les 

-Les conseillers et le Président mieux sensibilisés 
aux enjeux touchant les CLOSM sont en mesure de 
mieux saisir l’impact de leurs décisions sur les 
communautés 
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considérations relatives aux CLOSM dans ses 
délibérations 

Planification des activités du Comité sur les 
langues officielles  

 
 
 
 
 
 
Publication et distribution d’un calendrier 
biannuel identifiant les activités organisées en 
matière de langues officielles et les dates à 
retenir pour les deux années à venir  

- Compte 19 membres représentant tous les 
secteurs du Conseil, incluant la championne des 
langues officielles. 5 rencontres annuelles  et 
ordres du jour: rencontres le 3 décembre 2009, 
le 18 janvier 2010, le 1er février 2010, le 22 
février 2010,  le 11 mars 2010; diverses 
rencontres en préparation de l’activité « Deviez 
qui? Devinez quoi? » 
 
- Calendriers distribués à l’ensemble des 
employés du Conseil 
 
 
 
 
 
 
 
 

-Taux élevé de participation et d’implication de la 
championne et des coordonnateurs sectoriels. La 
championne des LO remplit son rôle de leadership 
en s’assurant que tous les membres participent et 
sont pleinement sensibilisés face à l’importance de 
reconnaître et de promouvoir la dualité linguistique 
au sein du Conseil. 
 
-Approximativement, 400 employés sont tenus au 
courant des activités organisées en matière de 
langues officielles et des dates à retenir pour les 
deux années à venir 
 
-Taux élevé de participation et de sensibilisation à 
l’importance de la dualité linguistique. L’ensemble 
des employés, des coordonnateurs sectoriels ainsi 
que la haute direction et la championne des langues 
officielles participent pleinement à cette activité et 
se trouvent conscientisés davantage à l’importance 
de la dualité linguistique 

Organisation d’un événement annuel interactif 
visant à promouvoir la dualité linguistique 

- L’événement « Devinez qui, devinez quoi? » a 
eu lieu le 26 mars 2009 

 

- Niveau d’engagement soutenu de la part de la 
championne des langues officielles, des 
coordonnateurs sectoriels et de la haute gestion 

Partage de l’information et échanges avec les 
coordonnateurs sectoriels 

- Des courriels envoyés aux coordonnateurs 
sectoriels 

 

-Les coordonnateurs sectoriels reçoivent des 
courriels réguliers les tenant au fait des rencontres, 
des développements et du suivi relatif à la 
progression de la mise en œuvre de l’article 41 

Inclusion d’une disposition relative à l’article 
41 de la LLO dans les contrats de rendement 
des cadres supérieurs 

-Disposition précisant l’engagement de la haute 
gestion (faire preuve de leadership dans 
l’implantation et la communication de la 
politique sur les LO du Conseil), les mesures de 
rendement (participation aux sessions de 
sensibilisation et partage de l’information avec 
les employés, surveillance et mise en œuvre des 
procédures portant sur l’article 41 de la LLO) et 
les résultats attendus (gestionnaires et employés 
connaissent leurs responsabilités et obligations 
reliées à la politique sur les LO; les deux langues 
officielles sont utilisées dans les réunions et 

- Niveau accru de compréhension  de la haute 
gestion de leurs obligations vis-à-vis de l’article 41 
de la LLO. Les cadres supérieurs tenus de se 
conformer à leurs obligations face à l’article 41 de 
la LLO assurent la mise en œuvre de l’article 41 de 
la LLO au sein de leurs divisions 
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opérations au quotidien; mesures positives mises 
en place pour intégrer les objectifs de l’article  
41; documenter) 

Mise en place de programmes de 
reconnaissance 

 

- Programme Agathe Loiselle : prix discerné 
annuellement 

Reconnaissance d’un groupe ou d’un employé qui 
favorise et prône l’utilisation des langues officielles 
en milieu de travail promouvant ainsi l’importance 
de la dualité linguistique 

Prise en compte du point de vue des CLOSM 
dans les recherches, les études et les enquêtes 
effectuées à l’interne  

- Le procès-verbal de la rencontre du groupe de 
discussion CRTC-CLOSM, tenue à Winnipeg les 
24 et 25 septembre 2009, rend compte des 
priorités  des CLOSM et de leurs besoins et 
préoccupations 

- Les analystes du Conseil ont accès aux procès-
verbaux affichés sur la page site dédiée aux 
CLOSM et s’en servent au besoin pour mieux 
comprendre les enjeux relatifs aux communautés et 
mener leur analyse d’impact (lentille 41)  

 
Approbation de la politique relative aux LO -Politique approuvée en novembre 2009 par  la 

haute gestion 
- Niveau de sensibilisation très élevé au sein du 
Conseil, incluant le Président et les conseillers 
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Rapport détaillé des résultats  
 
B. CONSULTATIONS (Partage d’idées et d’information avec les CLOSM) 

Activités (ex. comités, discussions, réunions) par lesquelles l’institution fédérale consulte les CLOSM et échange ou dialogue avec elles pour cerner 
leurs besoins et leurs priorités ou pour comprendre les incidences possibles sur leur développement; activités (ex. tables rondes, groupes de travail) 
pour explorer les possibilités de collaboration dans le cadre du mandat actuel de l’institution fédérale ou dans le cadre de l’élaboration d’un nouveau 
programme ou d’une nouvelle politique; participation à des consultations des CLOSM coordonnées par d’autres instances gouvernementales; 
consultations des CLOSM par les bureaux régionaux pour connaître leurs préoccupations et leurs besoins. 
 

Résultats visés :  
Établissement de liens durables entre l’institution fédérale et les CLOSM; l’institution et les CLOSM comprennent leurs besoins et leurs mandats 
respectifs. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat 
visé Extrants Progrès réalisés en vue de l’atteinte du résultat visé 

Organisation de rencontres avec les CLOSM dans 
le cadre du groupe de discussion CRTC – CLOSM 
créé en 2007 

 

 

 

 

Envoi de courriels et échanges avec les CLOSM 

 

 

 

Préparation et distribution d’un sondage  

 

- En 2009, 1 rencontre tenue à 
Winnipeg les 24 et 25 septembre 
 
- Procès-verbal, ordre du jour, 
liste des participants, 
calendrier des processus 
pertinents distribués aux 
représentants des CLOSM. 
Tous les documents sont 
bilingues 
 
- Une cinquantaine de courriels 
échangés avec les membres du 
groupe de discussion 
représentant les CLOSM 
 
- Sondage distribué aux 
membres du groupe de 
discussion suite à la rencontre 
 
 
 
 
 

 

- Taux élevé de participation (21 membres). L’ensemble des 
organisations représentant les CLOSM, la coordonnatrice 
nationale et les coordonnateurs sectoriels représentant les 
différentes divisions du Conseil y compris les 
télécommunications ont pleinement participé à cette rencontre 

 

- Lien durable établi entre le Conseil et les CLOSM grâce à ce 
groupe créé en 2007.  Les rencontres ont mené à un niveau de 
communication très efficace entre le Conseil et les CLOSM. 
Le dialogue soutenu depuis la première rencontre jusqu’à la 
dernière a grandement amélioré le niveau de compréhension 
des besoins et des mandats respectifs   

 

50% de participation au sondage. Ces membres du groupe de 
discussion démontrent un niveau de satisfaction élevé face à 
l’existence de ce forum qui leur permet d’exprimer leurs 
besoins et leurs préoccupations, les sensibilise au mandat du 
Conseil et à l’importance d’intervenir dans les processus qui 
les concernent, tout en leur fournissant les outils nécessaires et 
facilitant la collaboration avec les autres membres. Certains 
ont exprimé le besoin de mettre à la disposition des CLOSM 
davantage d’outils et de ressources en vue de faciliter leur 
participation aux processus du Conseil  



Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

10 

Rencontres avec les CLOSM : 
- Radio Fredericton inc. (CJPN-FM) 
- Radio MirAcadie inc. 
- Radio Beauséjour inc. 
- Association des francophones du Nunavut 
- L'Office des télécommunications 

éducatives de langue française de 
l'Ontario (TFO) 

- la Coopérative radio Halifax Métro – 
CKRH-FM 

 
- English Language Arts Network (ELAN) 
 
 
 
 
 
 
 

- Dès janvier 2009,  le Président 
et les conseillers ont rendu des 
visites aux radiodiffuseurs en 
milieu linguistique minoritaire 
 
 
 
- Rencontre en été 2009 entre 
les représentants d’ELAN à 
Montréal et la conseillère 
représentant la région du 
Québec, Mme Suzanne Lamarre 
 
 
 
 
 

-Amélioration du dialogue mutuel et établissement de liens 
avec les communautés permettant au Président et aux 
conseillers de mieux saisir les réalités des CLOSM et des 
radiodiffuseurs en milieu linguistique minoritaire 

 

 
- Cette rencontre a permis à la communauté anglophone de 
Montréal d’exprimer ses préoccupations face aux enjeux 
actuels, ce qui s’est traduit par la participation efficace de 
cette communauté aux processus qui la concernent, 
notamment : l’examen du cadre politique pour la télévision 
communautaire (2009-661) et l’examen de la radio de campus 
et communautaire (2009-418) 

Participation à la rencontre interministérielle 
provinciale en Alberta 

- Rencontre avec les CLOSM, le 
16 octobre 2009 
 
- Gabarit résumant les activités 
et résultats du Conseil 

-Amélioration du niveau de compréhension des CLOSM du 
fonctionnement du Conseil. Cette rencontre a permis aux 
CLOSM de recevoir de l’information pertinente concernant le 
processus de révision de la politique sur la radio 
communautaire et de campus en particulier, et les demandes 
de radio en général 

 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-661.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-418.htm
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Rapport détaillé des résultats 
 
C.  COMMUNICATIONS (Transmission d’information aux CLOSM) 

Activités de communications externes visant à informer les CLOSM des activités, des programmes et des politiques de l’institution fédérale et à 
promouvoir le caractère bilingue du Canada; inclusion des CLOSM dans toutes les listes d’information et de distribution; utilisation du site Web de 
l’institution fédérale pour communiquer avec les CLOSM 

 
Résultats visés :  
La culture des CLOSM reflète une compréhension étendue du mandat de l’institution fédérale; les CLOSM reçoivent de l’information pertinente et à jour au 
sujet des activités de l’institution fédérale. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Progrès réalisés en vue de l’atteinte du 
résultat visé 

Rédaction d’un article paru dans le Bulletin 41-42 

 

 

 

- 1 article publié en octobre 2009, 
volume 15, numéro 2, intitulé les 
CLOSM ont fait valoir leurs points de 
vue devant le Conseil. L’avenir sous le 
signe des nouveaux médias 
http://pch.gc.ca/pgm/lo-ol/blletin/index-
fra.cfm. 
 

- Copies du Bulletin 41-42 distribuées 
par lien électronique aux coordonnateurs 
sectoriels, à la coordonnatrice nationale, 
à la championne des langues officielles, 
aux gestionnaires, aux conseillers, aux 
membres du comité sur les langues 
officielles du Conseil, ainsi qu’à 
l’ensemble des membres du groupe de 
discussion CRTC-CLOSM 
 

-Niveau de compréhension accru parmi les 
CLOSM du mandat du Conseil et de ces 
limites grâce aux échanges réguliers de 
courriels et des rencontres du groupe de 
discussion  

Envoi de courriels et échanges informant les CLOSM des 
processus pertinents et des publications pertinentes; échanges 
réguliers 

- Courriels envoyés sur une base 
régulière aux membres des CLOSM. 
(une quarantaine de courriels) 
 
- Courriels répondant par voie 
électronique ou téléphonique aux 
demandes d’information des CLOSM. 
 
- Courriel informant les CLOSM de la 
publication par la Fédération des 

- Renforcement d’une compréhension 
mutuelle et niveau de communication 
efficace et régulière permettant de garder 
les CLOSM informées à l’égard des 
activités et des processus qui les concernent 

http://pch.gc.ca/pgm/lo-ol/blletin/index-fra.cfm
http://pch.gc.ca/pgm/lo-ol/blletin/index-fra.cfm
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communautés francophones et 
acadienne du Canada (FCFA) de La 
mise en œuvre de la Loi sur les langues 
officielles : une nouvelle approche - 
une nouvelle vision sur 
http://www.fcfa.ca/. 

Création d’un point de service unique pour les petits 
radiodiffuseurs au sein du Conseil, CLOSM incluses : ce groupe 
de personnes-ressources répond aux demandes de renseignements 
des petites entreprises (y compris celles issues des CLOSM) au 
sujet de la radiodiffusion (radio, télé et distribution)  

- Présence d’au moins un des membres 
du point de service unique lors des 
conférences auxquelles les CLOSM sont 
conviées, afin d’informer ces dernières 
de l’existence du service.  
 
- Une ligne téléphonique sans frais 1-
866-781-1911, affichée  au moyen de 
cartes d’affaire et d’un lien sur la page 
Web dédiée aux CLOSM  

- 180 appels provenant des CLOSM ont été 
traités par le personnel bilingue du point de 
service unique entre le 1er avril 2009 et le 
31 mars 2010 contribuant à améliorer la 
compréhension des CLOSM du mandat du 
Conseil 

 

 Préparation, distribution et publication d’un calendrier identifiant 
les processus pertinents pour les CLOSM, en vue de faciliter leur 
participation aux processus publics du Conseil 

- Calendrier des processus publics 
concernant les CLOSM distribué aux  
représentants des CLOSM lors des  
rencontres du groupe de discussion 
CRTC-CLOSM et publié sur la page 
dédiée aux LO sur le site du Conseil 

- 100% des représentants des CLOSM 
membres du groupe de discussion sont 
mieux informés et reçoivent une 
information pertinente au sujet des  
processus publics du Conseil les concernant 

 

http://www.fcfa.ca/
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Mise à jour de la page Web dédiée aux CLOSM - Page Web dédiée aux CLOSM 

contenant : le plan d’action triennal 
2008-2011, les rapports des résultats 
annuels, le calendrier des processus 
pertinents aux CLOSM et les procès-
verbaux des rencontres du groupe de 
discussion CRTC-CLOSM  
http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-
ol.htm
 
- Ajout d’un lien relatif au secteur des 
télécommunications conduisant à la page 
dédiée aux CLOSM sur la page Web du 
site du Conseil : 
http://www.crtc.gc.ca/fra/telecom.htm

- Accès amélioré des CLOSM à une 
information pertinente et à jour sur la page 
web dédiée aux LO et aux CLOSM.  Entre 
avril 2009 et août 2009,  il y a eu 200 
visites sur la page principale de langue 
anglaise  sur laquelle le trafic a doublé au 
courant de cette période alors que sur la 
page de langue française le trafic semble 
s’améliorer). Pour l’année en cours,  
approximativement, 450 visites ont été 
effectuées sur la page anglaise  
http://www.crtc.gc.ca/eng/5000/lo_ol/ol-
lo.htm , 350 visites effectuées sur la page 
http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.
htm de la page dédiée aux LO et aux 
CLOSM sur le site web du Conseil; 170 
visites effectuées à la version anglaise du 
Plan d’action triennial concernant la mise 
en oeuvre de l’article 41, sur http://www.
crtc.gc.ca/eng/backgrnd/language/plan2008.
htm. L’intérêt accru d’accéder à cette page 
est dû au niveau accru de sensibilisation et 
de communication avec les membres du 
groupe de discussion CRTC-CLOSM 

 

http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/telecom.htm
http://www.crtc.gc.ca/eng/5000/lo_ol/ol-lo.htm
http://www.crtc.gc.ca/eng/5000/lo_ol/ol-lo.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.htm
http://www.crtc.gc.ca/eng/BACKGRND/language/plan2008.htm
http://www.crtc.gc.ca/eng/BACKGRND/language/plan2008.htm
http://www.crtc.gc.ca/eng/BACKGRND/language/plan2008.htm
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Préparation de la mise sur pied d’un point de service unique 
destiné aux petits fournisseurs (incluant les CLOSM) du secteur 
des télécommunications  

-- De façon informelle, deux personnes 
ressource au sein du Conseil ont 
répondu, tout au long de l’année, aux 
demandes de renseignements des petites 
entreprises de télécommunications. 
 
-Afin d’officialiser l’existence de ce 
service, le groupe s’est doté d’un nom 
officiel -Télécoms Info (en français) et 
Info Telecoms (en anglais)-, d’un 
numéro de téléphone sans frais  et 
d’une adresse courriel 
(infotelecom@crtc.gc.ca).  
 
-Le point de service unique destiné au 
secteur des télécommunications sera 
officiellement lancé au cours de l’année 
2010-2011 

 
- 60 appels répondus en moyenne par mois 
par deux personnes-ressource bilingues, 
contribuant ainsi à promouvoir la pleine 
reconnaissance et l’usage du français et de 
l’anglais, tel que prévu dans l’article 41 de 
la LLO et à informer un bon nombre de 
petits fournisseurs de télécommunications 
issus des CLOSM 
 

Publication du Rapport de surveillance des communications 2009 
disponible sur le site Web du Conseil qui contient des données sur 
l’industrie et les marchés de radiodiffusion et télécommunications 

- Rapport publié sur le site Web du 
Conseil où il peut être aisément consulté 
par les membres du groupe de discussion 
CRTC-CLOSM 

- 100% des membres du groupe de 
discussion ont pu en prendre connaissance 
et ainsi mieux se familiariser avec le 
mandat et les activités du Conseil 

Publication des résultats financiers des stations de télévision 
conventionnelle sur le site Web du Conseil. Ce rapport fournit des 
renseignements sur la rentabilité, les revenus et les dépenses du 
secteur pour la période allant du 1er septembre 2008 au 31 août 
2009 

- Rapport publié le 18 mars 2010 et lien 
envoyé aux membres du groupe de 
discussion CRTC-CLOSM par courriel 
le 19 mars 2010 

Publication des résultats financiers des entreprises de distribution 
de radiodiffusion canadiennes sur le site Web du Conseil   

- Rapport publié le 18 mars 2010 et lien 
envoyé aux membres du groupe de 
discussion CRTC-CLOSM par courriel 
le 19 mars 2010 

-100% des membres du groupe de 
discussion ont pu en prendre connaissance 
et ainsi mieux se familiariser avec les 
radiodiffuseurs et l’industrie 

mailto:infotelecom@crtc.gc.ca
http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/policymonitoring/2009/cmr.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/com100/2010/r100318.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/com100/2010/r100318.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/com100/2010/r100318-1.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/com100/2010/r100318-1.htm
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Publication du rapport ministériel sur le rendement 2008-2009 - Rapport affiché sur le site Intranet du 
Conseil et sur le site du Secrétariat du 
Conseil du Trésor  
http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2008-
2009/inst/rtc/rtctb-fra.asp. 
 
- Courriel envoyé aux membres du 
groupe de discussion le 25 novembre 
2009 les informant de la publication de 
ce rapport 
 

- 100% des membres du groupe de 
discussion ont pu en prendre connaissance 
et ainsi mieux se familiariser avec  les 
activités du Conseil et les résultats qui en 
découlent, les langues officielles comprises 

Achats médias du Conseil dans les médias de langues minoritaires - 591 encarts publicitaires ont été 
publiés dans les journaux des CLOSM 
entre le 1ier avril 2009 et le 31 mars 2010 
afin d’annoncer les processus du CRTC 
concernant ces dernières 

- Niveau de communication et d’échanges 
réguliers avec le public, incluant les 
CLOSM, en utilisant les placements médias 
pour annoncer ses processus publics 

 
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2008-2009/inst/rtc/rtctb-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2008-2009/inst/rtc/rtctb-fra.asp
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Rapport détaillé des résultats  
 
D.  COORDINATION ET LIAISON 
 (N’inclut pas le financement – Coordination à l’interne et liaison avec d’autres institutions gouvernementales) 

[Activités de coordination (recherches, études, réunions, etc.) menées par l’institution fédérale elle-même avec d’autres institutions fédérales ou 
d’autres ordres de gouvernement; participation à des activités organisées par d’autres institutions fédérales, d’autres ordres de gouvernements, etc.; 
participation des champions des langues officielles, des coordonnateurs nationaux et régionaux, etc., à divers forums gouvernementaux] 
 

Résultats visés : 
Collaboration avec de multiples partenaires pour favoriser le développement et l’épanouissement des CLOSM et partager les pratiques exemplaires. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants  Progrès réalisés en vue de l’atteinte du résultat visé 

Participation aux rencontres des coordonnateurs nationaux 
responsables de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Participation au 40ème anniversaire de la Loi sur les langues 
officielles 
 

- 3 rencontres des coordonnateurs 
nationaux (juin et octobre 2009, 
ainsi que février 2010) 
  
- 1 rencontre le 3 décembre 2009, 
atelier des meilleures pratiques à 
laquelle participe la coordonnatrice 
nationale et donne une présentation 
sur le groupe de discussion CRTC-
CLOSM; Présentation 
électronique bilingue distribuée 
aux participants;  participation de 3 
employés du Conseil et de la 
coordonnatrice nationale 
 
- Présence du Conseil (2 
employés) le  4 et 5 septembre 
2009 
 

Collaboration avec les partenaires (Patrimoine canadien et le 
Commissariat aux langues officielles) 
 

- 1 rencontre entre les 
gestionnaires de Patrimoine 
canadien incluant le bureau 
régional de Montréal en septembre 
2009 et les gestionnaires du 
Conseil, dont la coordonnatrice 
nationale et le coordonnateur 
sectoriel Peter Foster 
 

- Rencontres multiples avec la 

-Niveau de réseautage et de collaboration accru et 
partage de meilleures pratiques entre les partenaires en 
vue de favoriser le développement et l’épanouissement 
des CLOSM 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Degré accru d’échanges, de collaboration et de 
communication  accru avec les partenaires 
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vérificatrice du Commissariat aux 
langues officielles (CLO) pour 
assurer le suivi à la mise en œuvre 
des recommandations du rapport de 
vérification de 2007; liste 
identifiant les politiques du Conseil 
pouvant avoir  incidence sur les 
CLOSM; Rapport publié le 13 
octobre 2009 sur le site du 
Commissariat aux LO 
http://www.ocol-
clo.gc.ca/html/audit_verification_1
02009_f.php; Déclaration de la 
FCFA 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
La Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA) du Canada a reconnu les efforts 
considérables que déploie le Conseil pour mieux 
répondre aux besoins des CLOSM 
 
 

Participation à la rencontre interministérielle provinciale en Alberta - Rencontre avec les CLOSM, le 
16 octobre 2009 
 
- Gabarit résumant les activités et 
résultats du Conseil 

- Renforcement des liens avec les partenaires établis et 
création de nouveaux partenariats avec les membres des 
CLOSM 

- Partage d’information et échanges relatif aux pratiques 
mises en place par le CRTC, contribuant à favoriser un 
degré de connaissance accru au sein des CLOSM ainsi 
que de la part de la coordonnatrice nationale et sectoriel 
impliqués dans la création du gabarit 

http://www.ocol-clo.gc.ca/html/audit_verification_102009_f.php
http://www.ocol-clo.gc.ca/html/audit_verification_102009_f.php
http://www.ocol-clo.gc.ca/html/audit_verification_102009_f.php
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Rapport détaillé des résultats  
 
E.  FINANCEMENT ET PRESTATION DE PROGRAMMES 

Mise en oeuvre des programmes et prestation des services de l’institution fédérale; financement, seule ou en collaboration avec d’autres institutions 
fédérales, de projets des CLOSM; intégration des besoins des CLOSM à la prestation des programmes et services de l’institution fédérale  

 
Résultats visés : 
Les CLOSM font partie de la clientèle régulière de l’institution fédérale et ont un accès adéquat à ses programmes et services; les besoins des CLOSM (ex. : 
dispersion géographique, possibilités de développement) sont pris en compte. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Progrès réalisés en vue de l’atteinte du résultat visé 

 

 
Sans objet, voir section F 
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Rapport détaillé des résultats  
F.  ACTIVITÉS DU CRTC EN LIEN AVEC LA MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 41 LLO 
Note : En tant que tribunal administratif, le Conseil ne gère pas de programmes ou de services et ne finance pas d’activités. Cependant, le Conseil, dans 
l’exercice de son mandat, attribue, renouvelle ou modifie des licences de radiodiffusion, élabore des lignes directrices de politiques réglementaires en plus 
de réglementer et de surveiller tous les aspects du système canadien de radiodiffusion. Ces activités sont accomplies dans le cadre de la Loi sur la 
radiodiffusion.Plusieurs de ces activités servent à atteindre les objectifs énoncés à l’article 41 de la LLO. L’énumération ci-après n’est pas exhaustive. 
Résultats visés : 
- Participation des CLOSM aux processus ayant une incidence sur celles-ci; 
- Promotion de l’accès à des services de radiodiffusion de langues officielles en milieu minoritaire; 
- Encourager les efforts des titulaires de radiodiffusion pour que la production et la diffusion d’émissions produites en région soient accrues; 
- Promotion de la pleine reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais dans la société canadienne. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Progrès réalisés en vue de l’atteinte du résultat 
visé 

Identification des politiques qui ont une incidence sur les CLOSM et la 
promotion de l’usage du français et de l’anglais, et au moment de leur 
révision, s’assurer qu’elles tiennent compte de l’article 41 

 

Publication d’avis de consultation pour informer les Canadiens, y 
compris les CLOSM, des instances publiques afin de maximiser leur 
participation aux audiences publiques ayant une incidence sur les 
communautés concernant : 

- l’attribution, le renouvellement et les modifications des licences 
de radiodiffusion; 

- l’élaboration de nouvelles politiques ou l’examen des politiques 
existantes  

- autres décisions 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Liste envoyée au CLOSM 
identifiant les politiques ayant une 
incidence sur les CLOSM 
- Examen du cadre politique 
pour la télévision 
communautaire 2009-661. 
 
- Examen de la radio de campus 
et communautaire 
2009-418. 

-Avis de consultation sur un 
projet de cadre de 
réglementation visant les 
entreprises de vidéo sur demande
2008-101 et Politique 
réglementaire de radiodiffusion 
2010-190
 
-Instance de politique portant sur 
une approche par groupe de 
propriété à l'égard de l'attribution 
de licences à des services de 
télévision et sur certaines questions 
relatives à la télévision 
traditionnelle 2009-411. Politique 
réglementaire 2010-167, 

- Nombre accru de processus prenant en compte 
l’incidence sur les CLOSM 

 

 

- Taux élevé de participation efficace des CLOSM 
aux audiences publiques les concernant faisant en 
sorte que le Conseil prenne en compte leurs réalités 
et besoins dans l’ensemble de ses processus 

 

 

 

 

- Volume élevé (35%) d’interventions de qualité 
déposées par les CLOSM par rapport au nombre total 
d’interventions reçues. Le Conseil note que la 
concertation que permet le groupe de discussion 
CLOSM-CRTC a un effet positif sur la qualité des 
interventions soumises.  Les besoins et défis des 
CLOSM sont mieux exprimés, ce qui contribue à une 
meilleure compréhension de la part des membres du 
Conseil, de la haute gestion et des employés, face aux 
difficultés vécues par les CLOSM   

 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-661.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-418.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-411.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/2010-167.htm
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Ordonnance de radiodiffusion 
2010-168 et Rapport sur les 
conséquences et pertinence d'un 
système de compensation pour la 
valeur des signaux de télévision 
locale
 
- Avis de consultation 2009-113, 
Renouvellements de licences de 
stations privées de télévision 
traditionnelle, avril 2009 
 Décision 2009-279
 
- Avis de consultation 2009-2 
ciblant les besoins des CLOSM en 
matière de radio dans la région 
Ottawa-Gatineau et leur prise en 
compte dans l’évaluation des 
demandes par le Conseil   
Décision 2009-481
 
- Avis d'audience 2009-2-2, 
Examen de la demande présentée 
par Pelmorex Communications Inc. 
visant la distribution obligatoire au 
service numérique de base, aux 
termes de l’article 9(1)h) de la Loi 
sur la radiodiffusion, des 
entreprises nationales de 
programmation spécialisée 
appelées The Weather Network et 
MétéoMédia – Ordonnance de 
radiodiffusion 2009-240
 
-Ordonnance de radiodiffusion 
2009-542 visant la distribution 
obligatoire, en vertu de l’article 
9(1)h) de la Loi sur la 
radiodiffusion, et enjoignant aux 
entreprises de distribution de 
radiodiffusion (EDR) par câble de 
classes 1 et 2, aux entreprises de 
distribution par satellite de 

 

 

 

 

 

 

- Changement dans la culture organisationnelle du 
Conseil : niveau accru de prise en considération des 
préoccupations, besoins et priorités des CLOSM dans 
les processus du Conseil 

 

 

 

 

 

- Accès accru pour les canadiens et canadiennes, 
CLOSM comprises, à des services de radiodiffusion 
dans les deux langues officielles, incluant les 
CLOSM, grâce aux modifications prises par le 
Conseil tenant compte des intérêts des communautés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/2010-168.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp100323.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp100323.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp100323.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp100323.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp100323.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-113.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-279.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-2.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-481.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-2-2.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-340.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-542.htm
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Publication d’avis et de décisions de télécommunication, en vue de 
promouvoir l’accès aux services de télécommunication dans les deux 
langues officielles ainsi que la pleine reconnaissance et l’usage du 
français et de l’anglais dans la société canadienne. 

 

 
 
 
 
 
 
 
Examen de l’accès aux services de télécommunication de base, ce qui 
aidera le Conseil à déterminer son rôle, le cas échéant, quant à l’accès aux 
services Internet haute vitesse dans le contexte du service de base.  

 
 
 
Mise en œuvre des décisions de télécom 2007-50 et 2008-1 autorisant 

radiodiffusion directe (SRD) et aux 
entreprises de distribution par 
système de distribution multipoint 
(SDM) de distribuer la 
programmation de 
La Magnétothèque à leur service de 
base (analogique ou numérique) 
 
Politique réglementaire de 
radiodiffusion CRTC 2009-
406 (paragraphe 22) à l'égard du 
Fonds pour l'amélioration de la 
programmation locale (FAPL); 
Liste révisée des stations de 
télévision éligibles ;  Décisions de 
politique découlant de l'audience 
publique du 27 avril 2009 
 
 
- Politique réglementaire de 
télécom CRTC 2009-379. Cadre 
de réglementation  concernant 
l'abstention de la réglementation des 
services locaux de détail dans les 
territoires de desserte des petites 
entreprises de services locaux 
titulaires 
 
 Avis de consultati  on de télécom
2009-575.  
Détermination, étendue et 
priorité des questions liées à 
l'obligation de servir, à l'objectif du 
service de base et au régime de 
subvention du service local. 
 
- Avis de consultation de télécom 
CRTC 2010-43, Décisions de 
télécom CRTC 2007-50 et 2008-1 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Prise en compte des points de vue des CLOSM dans 
les processus pertinents. Dans sa formule d'allocation 
des fonds pour  l’amélioration de la programmation 
locale, le Conseil tient compte des marchés 
francophones et anglophones et de l’incidence sur les 
CLOSM 

 

 

 

 

-Niveau accru de reconnaissance et de promotion de 
l’usage du français et de l’anglais dans la société 
canadienne : le Conseil ordonne aux entreprises du 
secteur des télécoms de fournir à leurs abonnés des 
documents de communication dans les deux langues 

 
 
 

 
 
 
L’expansion de la large bande a été approuvée pour 
plusieurs communautés: 159 sur le territoire de Telus 
au Québec, Alberta et Colombie-Britannique; 16 sur 
le territoire de MTS en Alberta;112 sur le territoire 
de Bell/Bell Aliant en Ontario et Québec. Cet accès 
permet aux institutions et aux citoyens, CLOSM 
comprises, de bénéficier d’un accès à l’information, à 
des services et à des opportunités qui seraient 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-575.htm
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l’utilisation des fonds des comptes de report pour étendre les services à 
large bande à certaines collectivités rurales et éloignées.   

 

Amélioration du soutien et maintien de l’appui continu en ce qui 
concerne l’administration de la Liste nationale de numéros de 
télécommunication exclus lancée en septembre 2008. 

- Décisions de télécom CRTC 
2007-50 et 2008-1 
 
-Liste nationale de numéros de 
télécommunication exclus; 
réceptionnistes dans les deux 
langues officielles. 

autrement inaccessibles  

 
Service offert dans les deux langues officielles; les 
communications entre le personnel et les 
consommateurs, ou les télévendeurs, s’effectuent 
dans la langue de leur choix. 

Mise en place de mesures positives visant à ce que les CLOSM aient 
accès à une couverture dans leur langue des Jeux olympiques de 2010  

- Lettre datée du 11 février 2010 
envoyée par le Conseil à la 
présidente de la Chaîne d’affaires 
publiques par câble inc. (CPAC) 
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2
010/lb100211.htm; Lettre de 
remerciement du Commissaire aux 
langues officielles 
 
- Courriels échangés avec la 
FCFA précédant cette décision 

-- Autorisation accordée pour diffuser la couverture 
en langue française des Jeux olympiques d’hiver de 
Vancouver (initialement diffusée au Québec par V) à 
l’échelle du pays. L’objectif  étant de s’assurer que le 
plus grand nombre possible de Canadiens et de 
Canadiennes a accès à la couverture des Jeux 
olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 dans 
leur langue maternelle officielle, considérant qu’une 
semaine avant les Jeux, certains francophones de la 
Colombie-Britannique n’avaient accès à aucune 
diffusion en français   

- Les CLOSM ont pu avoir accès dans leur langue à 
une couverture  d’un événement d’importance 
nationale assurant la promotion de la pleine 
reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais 
dans la société canadienne 

Intégration des objectifs de l’article 41 de la LLO par la mise en œuvre de 
la lentille 41 (analyse d’impact) 

- Aperçu du document (section 
3), avis de consultation et 
décisions  

- Une analyse d’impact des processus décisionnels du 
Conseil sur les CLOSM est faite pour chaque enjeu 
examiné par le Conseil ayant une incidence sur les 
CLOSM. Des questions pertinentes aux CLOSM sont 
posées dans les avis de consultation 

- 10 processus (ci-haut nommés) et 5 décisions 
rendues au cours de l’année, ainsi que 10 autres 
processus entre juillet à décembre 2009  sont 
identifiés comme ayant une incidence sur les 
CLOSM et prennent en compte les besoins et points 
de vue de celles-ci : intégration systématique reflétée 
dans la section 3 de l’aperçu de document 

- Les documents d’information et les notes rédigés 
par le personnel pour le Conseil font état des 
répercussions possibles sur les CLOSM, le cas 
échéant, ce qui contribue à sensibiliser les conseillers 
face aux besoins et enjeux liés aux CLOSM  

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/lb100211.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/lb100211.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/lb100211.htm
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Rapport détaillé des résultats  
 

G.  REDDITION DE COMPTES [Activités par lesquelles l’institution fédérale intègre son travail de mise en œuvre de l’article 41 de la LLO aux 
mécanismes ministériels de planification et de reddition de comptes (ex.: rapport sur les plans et priorités, rapport ministériel sur le rendement, plan 
d’affaires ministériel, bilan de réalisations pour la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO, etc.); évaluations et vérifications internes des programmes 
et des services; examen régulier des programmes et des services ainsi que des politiques par les cadres supérieurs de l’institution fédérale pour assurer 
la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO] 
 

Résultats visés : 
Pleine intégration de l’article 41 de la LLO et de la perspective des CLOSM aux politiques, et activités de l’institution fédérale; la structure d’imputabilité, les 
évaluations internes, les examens de politiques permettent de déterminer comment mieux intégrer la perspective des CLOSM. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Progrès réalisés en vue de l’atteinte du résultat visé 
Dépôt annuel du rapport des résultats présentant  la façon 
dont le Conseil s’acquitte de ses responsabilités en vertu de 
l’article 41 de la LLO 

- Rapport des résultats déposé à 
temps, prend compte des perspectives 
des CLOSM suite aux réunions du 
groupe de discussion  

- Enclenchement d’un changement d’attitude et de 
culture organisationnelle durables et degré élevé de 
conformité du Conseil avec les exigences requises 

Établissement de la lentille 41 (analyse d’impact)  - Section 3 de l’Aperçu du 
document : les documents 
présentés au FTM contiennent une 
provision concernant la 
considération des LO. Des outils 
de mise en œuvre de la lentille 41 
disponibles aux analystes leur 
permettent de mieux déterminer 
les dossiers ayant incidence sur 
les CLOSM et en faire état dans 
les notes acheminées aux réunions 
du Conseil pour considération 

- Tous les dossiers présentés au Conseil aux fins de 
décision doivent faire état de la prise en compte des 
enjeux liés aux CLOSM dans l’analyse, permettant 
au Président et aux conseillers de mieux saisir 
l’impact de leurs décisions sur les communautés; 
Niveau élevé d’intégration de la lentille 41 au sein 
du Conseil 
 

Intégration des objectifs de l’article 41 dans le cadre de 
rendement des gestionnaires 

-Disposition ajoutée en avril 2009.  
Les gestionnaires, mieux sensibilisés 
aux objectifs de l’article 41, auront à 
leur disposition des outils qui 
permettront à leurs analystes de 
mener une analyse d’impact des 
dossiers traités sur les communautés 

Intégration des activités relatives à l’article 41 de la LLO 
dans le Rapport sur les plans et priorités (RPP) et les 
réalisations dans les Rapport ministériel sur le rendement 
(RMR) et dans le Plan triennal du Conseil 

- Sections relatives aux LO dans les 
rapports du Conseil : Rapport sur les 
plans et priorités (RPP), Rapport 
ministériel sur le rendement (RMR), 
Plan triennal du Conseil 

 
 
- Structure d’imputabilité mieux définie;  
- Capacité de mieux mettre en œuvre la lentille 41 
- Niveau élevé d’intégration des objectifs de l’article 
41 de la LLO au sein du Conseil 
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Approbation de la politique interne relative aux langues 
officielles et à l’article 41 
 

-Politique interne approuvée par la 
haute gestion 

 

Surveillance continue de l’ensemble des processus pour 
évaluer le progrès quant à l’intégration de la lentille 41 

-Instruments de mesure (sondages), 
indicateurs de surveillance (reflétés 
dans ce rapport) et système de 
surveillance/ registre des ordres du 
jour incluant tout dossier comprenant 
des considérations relatives aux LO. 

-Capacité de mieux évaluer le progrès et l’intégration 
systématique de la lentille 41 et d’en faire la reddition 
de compte 
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Liste de distribution 
  
M. Graham Fraser 
Commissaire aux langues officielles 
344, rue Slater 
Ottawa (Ontario) K1A 0T8 
 
Audrey O’Brien 
Greffière de la Chambre des communes 
Édifice du Centre 
Pièce 229 N 
Ottawa (Ontario) K1A 0A6 
 
Garry O’Brien 
Greffier du Sénat et des Parlements 
Édifice du Centre 
Pièces 185 S 
Ottawa (Ontario)  K1A 0A4 
 
Sylviane Lanthier, présidente 
Francis Potié, directeur général 
Association de la presse francophone (APF) 
267,  rue Dalhousie 
Ottawa (Ontario) K1N 7E3  
Courriel : apf@apf.ca
Web : http://apf.ca  
 
Serge Quinty, directeur des communications 
Suzanne Bossé, directrice générale 
Fédération des communautés francophones et acadiennes du Canada (FCFA) 
Place de la francophonie  
450, rue Rideau, bureau 300  
Ottawa (Ontario) K1N 5Z4 
Téléphone: (613)241-7600 
Courriel: info@fcfa.ca
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David Teasdale 
Quebec Association for Anglophone Community Radio (QAACR) 
(819) 822-1838 
dteasdale77@yahoo.ca
chantal@chipfm.com  
  
Raymonde Boulay Leblanc, Présidente 
Éric Dubeau, directeur général 
Fédération culturelle canadienne-française (FCCF) 
Place de la francophonie 
450, rue Rideau, bureau 405 
Ottawa (Ontario)  K1N 5Z4 
Téléphone : (613) 241-8700 poste 22 
Courriel : info@fccf.ca  
Site Web : www.fccf.ca  
 
Benoit Henry, Directeur général 
Robert Paquette, Président 
Alliance nationale de l’industrie musicale (ANIM) 
450 Rideau, bureau 401,  
Ottawa, K1N 5Z4  
Téléphone : (613) 241-1456 
Courriel :bhenry@anim.ca  
 
François Côté, Secrétaire général 
Michèle Leblanc, Présidente 
Alliance des radios communautaires du Canada (ARC) 
325, rue Dalhousie, 2e étage 
Ottawa (Ontario)  K1N 7G2 
 
Natalie McNeil 
Alliance des producteurs francophones du Canada (APFC) 
a/s Balestra Productions  
375 A, boul. St-Laurent 
Ottawa (Ontario)  K1K 2Z7 
Canada 
 
Sylvia Martin Laforge, Directrice générale
Quebec Community Groups Network (QCGN) 
1255 University Avenue, Suite 1000  
Montreal (Quebec) 
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H3B 3W6 
Telephone: (514) 868-9044, (toll-free): 1 (877) 868-9044 
info@qcgn.ca
 
Brian Baker 
Directors' Guild of Canada / Guilde canadienne des réalisateurs 
4200 boul. Saint-Laurent, bureau 708 
Montréal  (Québec)  H2W 2R2 
Courriel : rodney.gibbons@sympatico.ca  
 
Cyrilda Poirier 
Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador (FFTNL) 
65, chemin Ridge, bureau 230  
St-John's (Terre-Neuve-et-Labrador)  
A1B 4P5 Canada 
Courriel : info@fftnl.ca  
Web : http://www.francotnl.ca  
 
Gabriel Arsenault, Directeur général 
Société Saint-Thomas-d’Aquin (SSTA) 
5, Ave Maris Stella  
Summerside (Î.-P.-É.)  
C1N 6M9 
Courriel : info@ssta.org 
Web : http://www.ssta.org
 
Jean Léger, Directeur général 
Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse (FANE) 
La Maison acadienne- 54, rue Queen  
Dartmouth (Nouvelle-Écosse)  
B2Y 1G3  
Courriel : fane@fane.ns.ca  
Web : http://www.federationacadienne.ca  
 
Manon Henrie-Cadieux  
Assemblée de la francophonie de l’Ontario (AFO) 
1173 chemin Cyrville, bureau 306 
Ottawa (Ontario)  K1J 7S6 
Courriel: info@afo.franco.ca
Web: http://afo.franco.ca  
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Daniel Boucher, Président-Directeur général 
Société franco-manitobaine 
383, boulevard Provencher, pièce 212 
Saint-Boniface (Manitoba)  R2H 0G9 
 
Denis Desgagné, Directeur général 
Assemblée communautaire fransaskoise (ACF) 
3850, rue Hillside, bureau 220 
Regina, Saskatchewan, S4S 7J5 
Courriel: acf@sasktel.net
Web: http://www.fransaskois.sk.ca  
 
Isabelle Lorin, Directrice des communications 
Association canadienne-française de l’Alberta 
8627, rue Marie-Anne-Gaboury, bureau 303 
Edmonton, Alberta 
T6C 3N1 
Courriel : acfa@acfa.ab.ca
Web : http://www.acfa.ab.ca  
 
Mylaine Letellier, Coordonnatrice des communications 
Christine Sotteau, Directrice générale 
Fédération des francophones de la Colombie-Britannique 
1575, 7e avenue Ouest 
Vancouver (CB) V6J 1S1 
Courriel : ffcb@ffcb.bc.ca  
Web : http://www.lacolombiebritannique.ca  
 
Francis Lemieux, Directeur général 
Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325 
Yellowknife NT, X1A 2N9 
Courriel: dgfft@franco-nord.com
Web: http://franco-nord.com  
 
Régis St-Pierre 
Association Franco-yukonnaise 
C.P.5205, 302 rue Strickland 
Whitehorse, Yukon 
Y1A 2K1 
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Courriel : afy@afy.yk.ca 
Web : http://www.afy.yk.ca
 
Guy Rodgers, Directeur général 
English Language Arts network (ELAN) 
460 St-Catherine St West, Suite 610,  
Mtl H3B 1A7 
Courriel : guyrodgers@quebec-elan.org  
 
Daniel Cuerrier, Directeur général 
Caroline Pelletier, Coordonnatrice radio 
Association des francophones du Nunavut 
CP 880, Iqaluit, NU   X0A 0H0 
(867) 979-4606 poste 24 
Courriel : communications@nunafranc.ca  
Web : http://www.nunafranc.ca  
 
Bruno Godin, Directeur général 
Société de l’Acadie du Nouveau-Brunswick (SANB) 
702, rue Principale, bureau 204 
Petit-Rocher, NB 
 E8J 1V1 
Courriel : sanbdg@nb.aibn.com  
Web : http://www.sanb.ca  
 
Jean-Pierre Caissie, Directeur général 
Marie Cadieux, Présidente 
Front des réalisateurs indépendants du Canada
Place de la Francophonie  
450 rue Rideau, bureau 405  
Ottawa, Ontario, K1N 5Z4 
Courriel : info@fricanada.org  
 
Kirwan Cox 
Quebec Production Committee 
5 St-Anselme, Rigaud,  
Quebec, J0P 1P0 
 
Vous pouvez consulter ce rapport sur http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.htm

29 

mailto:afy@afy.yk.ca
http://www.afy.yk.ca/
mailto:guyrodgers@quebec-elan.org
mailto:communications@nunafranc.ca
http://www.nunafranc.ca/
mailto:sanbdg@nb.aibn.com
http://www.sanb.ca/
mailto:info@fricanada.org
http://www.crtc.gc.ca/fra/5000/lo_ol/lo-ol.htm

	Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé
	Sans objet, voir section F
	-Avis de consultation sur un projet de cadre de réglementati
	Liste révisée des stations de télévision éligibles ;  Décisi
	Détermination, étendue et priorité des questions liées à l'o


